« Le projet européen et ses élargissements successifs »

Cette conférence a lieu sous l’égide de l’association « L’Europe ensemble » qui affirme son attachement à l’Union européenne.

Sylvain KAHN, professeur à l’I.E.P. de Paris, rappelle les élargissements de l’Union européenne. Ce n’est pas un processus prévu d’avance même si une vision rétrospective pourrait pousser à croire que tout cela ne pouvait qu’arriver. En 1957, le Royaume-Uni a été invité mais a refusé d’entrer donc l’élargissement de 1973 ne sert qu’à compléter les six premiers Etats. On réunit alors l’Europe historiquement industrialisée, marchande et riche. La deuxième vague étend l’alliance à la Méditerranée et intégrant les anciens centres impériaux qui ont perdu leur Empire et des périphéries moins développées qui deviennent des démocraties. L’intégration de la R.D.A. est un élargissement non dit. En 1995, on fait entrer les « marches sociales-démocrates neutres » qui étaient des centres du capitalisme depuis le début du XXè siècle. En 2007, c’est au tour des anciens pays de l’est : la fin de la guerre froide permet d’intégrer les périphéries.

Michel PETITE, ancien haut fonctionnaire de la Commission européenne et collaborateur de Jacques Delors et Romano Prodi, précise que les modèles d’élargissement émanent de décisions politiques prises au niveau des Chefs d’Etat dans un sommet européen en fonction de certaines conditions (Etat européen, valeurs communes…). Les négociations d’accession sont très techniques pour tous les chapitres du Traité. Les pays accédants doivent donner des garanties et/ou faire des lois adaptées avant même d’entrer. En contrepartie, ils reçoivent des aides pour assurer la transition. Tous les Etats membres doivent ratifier le traité qui correspond à l’élargissement.

Catherine LALUMIERE, ancienne ministre des Affaires européennes, précise que l’on a jamais défini de frontières de cette organisation (c’est ouvert aux « peuples européens » mais l’idée de l’élargissement est implicite depuis le premier texte. En France, il est toujours vécu dans un climat hostile. C. LALUMIERE rappelle ce qu’il en fut en 1986 avec l’entrée de l’Espagne et du Portugal. Le déblocage pour l’Espagne est venu de la volonté personnelle de F. Mitterrand alors qu’il y avait de lourdes tensions avec la France. C. LALUMIERE, arrivée à son poste à la fin de l’année 1984, a dû prendre en charge la question de la pêche, de l’agriculture, de la viticulture et des aciéries. La C.E.E. avait élaboré un programme d’aide, le programme intégré méditerranéen (P.I.M.), qui a dû profiter à la France pour que cette dernière accepte l’adhésion de l’Espagne mais il y a eu de vifs débats à l’Assemblée nationale.


C’est le même climat que l’on retrouve en 2004. La population française n’a pas manifesté de joie, voire elle a fait preuve d’hostilité et cela s’est traduit dans le vote négatif du référendum sur le traité constitutionnel de 2005. Le travail explicatif a été trop faible pour C. LALUMIERE.

Michel PETITE rappelle que chaque élargissement nourrit des clichés : on a eu le « maçon portugais », le « coiffeur grec » et le « plombier polonais ». On parle toujours des exemptions accordées mais elles sont données aux Etats membres existants pour empêcher certains courants de commerce qui concurrenceraient trop fortement.

Thomas FERENCZI, correspondant du Monde à Bruxelles, était dans cette ville en 2004. La Turquie était le premier pays candidat après le Traité de Rome. Lors du référendum pour l’entrée de la Grande-Bretagne, la gauche avait appelé à l’abstention. En 2004, ce fut la fête à Bruxelles car l’entrée de dix Etats signifiait un grand succès et une réunification du continent. Cela prouvait la force d’attraction de l’Union européenne. Economiquement, cela permettait des économies d’échelle pour assurer la prospérité. Politiquement, cela donne naissance à une communauté de valeurs et de ne pas exclure ceux qui partagent ces valeurs et cela permet de sécuriser l’Europe à ses frontières.

Le partenariat privilégié ou la politique de voisinage proposés à la Turquie sont des incitations trop faibles par rapport aux perspectives d’adhésion. La négociation a commencé en 2005 avec la Croatie et le Turquie. Elle est presque achevée pour la Croatie. On assiste à un retour de la clause sur la capacité d’absorption par les Etats membres.


Antony TODOROV, sociologue à la Nouvelle Université de Sofia en Bulgarie, montre que, vu de l’est, l’entrée dans l’U.E. est perçue comme une adhésion et non un élargissement. Au début, il y a eu beaucoup d’enthousiasme et de facilité mais, quelques années plus tard, les portes se sont refermées avant de parvenir à l’adhésion en 2007 de la Roumanie et de la Bulgarie. L’élément le plus fort était de pouvoir voyager facilement en Europe.


Sylvain KAHN présente l’ouvrage d’Olivier DUHAMEL et Renaud DEHOUSSE et Florence DELOCHE-GAUDEZ, Elargissement, comment l’Europe s’adapte ? publié aux Presses de Sciences-po en 2006. Les trois auteurs cherchent à savoir si le processus de décision est ralenti, voire paralysé. Pour eux, cela ne s’est pas produit et le nombre de texte adopté était plutôt supérieur. Ils en concluent que, mécaniquement, la recherche de consensus n’a jamais été aussi impérative. Ils parlent d’un « Empire sans impérialisme » puisque les Etats membres entrent volontairement.

Pour Michel PETITE, il n’y a pas de frein au processus de décision à l’intérieur de l’U.E. et les nouveaux Etats membres sont les meilleurs élèves. On a mis en place des modifications des traités pour limiter les exigences de l’unanimité (car elle pousse à la perte de temps et favorise la position défensive d’un seul Etat). Le risque de véto lors d’un vote à majorité qualifiée pousse l’ensemble à se mettre d’accord.


Pour Thomas FERENCZI, c’est plus compliqué de fonctionner à 27 qu’à 15. Beaucoup de  textes sont adoptés sur des consensus en les vidant de leur substance. Les élargissements conduisent à l’abandon progressif de l’idée fédérale. Michel ROCARD parle ainsi de la fin de son rêve de jeunesse. Catherine LALUMIERE rappelle que le projet européen n’est pas, au départ, de faire fonctionner des institutions qui ne sont qu’un instrument. Il ne faut donc pas confondre la fin et les moyens. Le sens réel du projet est de créer une zone de stabilité qui implique la paix, la prospérité, la solidarité, la liberté, les Droits de l’Homme et l’esprit de réconciliation. Pour protéger ce projet, il faut un côté « expansionniste » car les nouveaux entrants accroissent la zone de stabilité. Pour Antony TODOROV, vu de Bulgarie, l’U.E. semble beaucoup plus intégrée que ne l’était la Yougoslavie, l’U.R.S.S. ou la Tchécoslovaquie.

Au sujet des futurs élargissements, Thomas FERENCZI pense que l’on va se rapprocher du modèle du Conseil de l’Europe qui compte 47 Etats. Il pense donc que l’on va vers une Europe à 40, comprenant la Turquie. Michel PETITE défend l’idée d’une accélération car aucun Chef d’Etat ne peut aller dans un pays en dehors de l’U.E. sans faire de promesse d’entrée. Le seul paramètre est donc le temps et il y a donc une nécessité de créer un statut transitoire dans le processus d’intégration. Pour Catherine LALUMIERE, la question de la Turquie est très politique et elle a une influence géostratégique énorme. Il ne faut donc pas transiger sur la stabilité de la zone autour de la Turquie. Sylvain KAHN défend l’idée de remplacer la notion d’Europe géographique par celle d’Europe topographique.
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